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LES REGARDS SE TOURNENT 
VERS LE 5 DÉCEMBRE

D epuis notre CCN (Comité confédéral na-
tional), j’aurai rencontré, de Chaumont 
à Rennes, Bordeaux, puis Strasbourg et 
Saint-Étienne, près de 1  300 délégués 

des syndicats FO lors des congrès et réunions 
de rentrée des unions départementales (Ille-et-
Vilaine, Vendée, Gironde, Côte-d’Or, Oise, Bas-
Rhin, Loire et Yonne) et de fédérations (Territo-
riaux Île-de-France, Agriculture et alimentation). 
Plusieurs membres du Bureau confédéral ont 
eux-mêmes tenu des réunions dans d’autres 
départements.
Sur le dossier des retraites nos analyses sont 
écoutées avec attention. Elles portent. On en 
comprend les dangers 
tant pour le niveau des 
pensions que pour l’âge 
effectif.
C’est aussi le moment 
d’entendre les inter-
ventions et d’échanger 
sur la situation  : là les 
tensions à l’hôpital, en 
Ehpad, ou encore chez 
les pompiers ; ici, comme 
avec nos camarades de 
Michelin à La Roche-sur-Yon, l’annonce brutale 
de la fermeture d’un établissement mettant dans 
l’angoisse 650 salariés. À chaque fois les inquié-
tudes face aux réorganisations des services 
publics de l’État comme des collectivités terri-
toriales, des services des finances publiques, 
de La Poste, ou encore la mobilisation à EDF 
et l’incertitude planant sur l’emploi, dont aucun 
secteur ne semble être épargné, à l’image de la 
grande distribution. Les conditions de travail dé-
gradées, les effectifs insuffisants, les bas salaires 
et les fins de mois difficiles sont pointés du doigt.

Ici et là, les mêmes interrogations  : comment 
se faire entendre, comment peser efficacement 
pour changer le cours des choses ?
Ce qui ressort, de plus en plus, est que le dossier 
des retraites concentre finalement l’ensemble 
des sujets. Garantir un véritable emploi dès l’en-
trée dans la vie active jusqu’à l’âge de la retraite, 
éliminer la précarité qui est à l’évidence deve-
nue, pour trop d’entreprises et maintenant pour 
l’administration, un mode de gestion flexible de 
l’emploi, augmenter les salaires, le Smic, assurer 
l’égalité tant dans l’emploi que dans les rémuné-
rations entre les femmes et les hommes, réexa-
miner les aides publiques et allégements de coti-

sations aux entreprises… 
C’est là l’urgence et non 
à la remise en cause du 
système de retraite et 
de ses régimes. Nous 
nous sommes d’ailleurs 
adressés en ce sens au 
Haut-commissaire, Jean-
Paul Delevoye, pour lui 
dire encore notre refus 
et lui porter nos revendi-
cations, conformément 

au mandat du CCN.
Désormais, les regards se tournent vers le 5 dé-
cembre et la position du CCN de proposer de 
rejoindre les appels à la grève lancés à partir de 
cette date par l’unité d’action syndicale la plus 
large. 
On comprend aussi qu’il faut maintenant donner 
l’impulsion. Il faut faire passer nos informations, 
nos analyses, notre conviction qu’ensemble, on 
peut gagner. Il faut réunir autour de soi, les ad-
hérents, les collègues de l’entreprise, du service 
et convaincre.

Le dossier 
des retraites 

concentre finalement 
l’ensemble des sujets

Retrouvez l’actualité de Force Ouvrière sur Internet :  www.force-ouvriere.fr
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Le climat change, 
FO maintient son cap et passe à la vitesse supérieure
« La protection de notre environnement, contre 
le réchauffement et les dérèglements du climat, 
passe par la justice sociale », déclarait Yves 
Veyrier le 21 septembre, à l’occasion de la 
mobilisation contre la réforme des retraites.  
« La question du climat ne peut être dissociée 
de celle des politiques économiques et du rôle 
des pouvoirs publics. Elle ne peut être, elle aussi, 
comme le social, laissée à la main invisible 
du marché », soulignait-il quelques jours plus 
tard lors du dernier Comité confédéral national 
(CCN). Un CCN dont la résolution adoptée à 
l’unanimité conteste «  les décisions unilatérales 
prises (réduction du nucléaire dans la production 
électrique, arrêt à terme de la production des 
moteurs thermiques…) sans considération 
des inquiétudes légitimes des travailleurs 
concernés ».

L a confédération porte de-
puis déjà plusieurs années 
la volonté d’allier urgence 
climatique et urgence so-

ciale, et les revendications qui en 
découlent, notamment avec la 
Confédération syndicale interna-
tionale (CSI) en marge des confé-
rences des États sur le climat, les 
fameuses COP *. Elle l’a fait aussi 
à de multiples autres occasions  : 
au Conseil économique, social et 
environnemental, au moment de 
la consultation lancée par le gou-
vernement dans le cadre de la Pro-
grammation pluriannuelle de l’éner-
gie (PPE) et de la mise en œuvre de 
la Stratégie nationale bas-carbone 
(SNBC), ou encore dans les comités 
exécutifs de la CES (Confédération 
européenne des syndicats).
Mais aujourd’hui, la confédéra-
tion FO a décidé de passer à la 

vitesse supérieure. «  Il nous faut 
avancer », a résumé Yves Veyrier 
au CCN. 

Création d’un groupe 
de travail et demande 
de concertation

Cela ne peut se limiter à adopter 
une posture « de façade en s’as-
sociant pour solde de tout compte 
aux marches sur le climat », a pré-
cisé le secrétaire général de la 
confédération lors du CCN. Il est 
également exclu de « soumettre 
les revendications sociales à 
des considérations sociétales 
ou écologiques  », en s’inscri-
vant « dans un “pacte social” sur  
l’urgence climatique », a réaffirmé 
la résolution du CCN. 
C’est pourquoi, la confédération 
FO va mettre en place un groupe 

Quelques 
revendications

O pposée à «  la fiscalité dite “écologique” qui ne 
prend pas en compte les situations subies, le plus 

souvent par les salariés et les ménages », FO reven-
dique en revanche la généralisation de la prime de 
transport, avec un cadrage minimum au niveau des 
branches professionnelles, un relèvement préalable du 
plafond et une indexation sur l’inflation. 

Elle demande aussi une revalorisation du chèque énergie 
« à hauteur des besoins essentiels », considérant qu’il 
faut « concilier la politique de neutralité carbone avec la 
lutte contre la précarité énergétique, l’accès à l’énergie 
étant une nécessité vitale ». 

FO défend également un service public du gaz et de 
l’électricité « porteur d’égalité et de solidarité, fondé sur 
le principe de péréquation tarifaire et garantissant un 
prix identique tant en métropole que dans les outre-mer 
(y compris dans les DROM et les COM) ».

FO met aussi en avant la nécessité de soutenir et de 
renforcer les systèmes de transports publics, notam-
ment ferroviaire, à l’inverse de ce que fait le gouverne-
ment français qui, de manière totalement incohérente 
avec ses discours à l’international, supprime des petites 
gares et des trains au profit d’autocars beaucoup plus 
polluants.

Le devenir des emplois 
au cœur des préoccupations

Le devenir des emplois dans le cadre de la transition 
énergétique est bien sûr au cœur de ses préoccupa-
tions. FO revendique notamment que soient identifiés 
« les besoins et qualifications nouvelles à développer 
en s’appuyant sur les branches et les filières profes-
sionnelles, notamment industrielles  », et que soient 
« compensées les mobilités imposées, les changements 
d’organisation du travail et les nouvelles pénibilités ».

La confédération considère aussi qu’il est « fondamental 
de parler d’énergies “décarbonées” plutôt que d’éner-
gies renouvelables, afin d’y inclure notamment les tra-
vailleurs du secteur du nucléaire, représentant 220 000 
emplois en France ». Une position réaffirmée lors du 
comité exécutif de la Confédération européenne des 
syndicats (CES) de juin dernier.		            E. S.

ACTU
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Le climat change, 
FO maintient son cap et passe à la vitesse supérieure

de travail interne associant les 
fédérations, unions départe-
mentales et syndicats les plus 
concernés pour, «  au-delà 
des messages sur la justice 
climatique et la justice so-
ciale », détailler les question-
nements, les échéances, les 
revendications et «  appeler 
à ce que des réponses 
soient apportées avant que 
des décisions soient prises 

unilatéralement, parfois plus 
symboliques qu’efficaces ou 
fondées ».
Elle va également demander 
«  l’ouverture d’une concerta-
tion large avec les interlocu-
teurs concernés  », a indiqué 
le secrétaire général. L’ob-
jectif est de « concrétiser une 
“reconquête” industrielle qui 
favorise le développement 
des emplois en France, mette 

l’accent sur la nécessité d’an-
ticiper les conséquences de 
la transition énergétique sur 
les métiers et les emplois, et 
réponde à l’exigence de ga-
ranties attendues par les sa-
lariés ». 
* Les conférences des parties 
(Conference of the Parties 
en anglais, d’où l’acronyme)  
réunissent les États parties 
prenantes de la conven-

tion-cadre des Nations unies 
sur les changements clima-
tiques, signée en 1992 à Rio 
de Janeiro (Brésil), qui a pour 
objectif de «  stabiliser les 
concentrations de gaz à effet 
de serre dans l’atmosphère 
(…) pour que le développe-
ment économique puisse se 
poursuivre d’une manière du-
rable ». 

Evelyne Salamero

Incendie de Lubrizol : le climat n’y est pour rien… 
L a protection de l’environnement ne 

se limite pas à la lutte contre le ré-
chauffement climatique et nécessite 
bien plus que de grands discours. L’ex-
plosion de l’usine chimique Lubrizol (en-
treprise américaine) près de Rouen le 
26 septembre l’a rappelé de façon dra-

matique. « S’agissant d’un site classé 
Seveso, il est impensable d’entendre 
dire que les produits ayant brûlé sont 
inconnus  », réagissait la fédération 
FO de la Chimie le 3 octobre, rappe-
lant que «  très souvent les accidents 
industriels majeurs sont le résultat 

de déréglementations, absence de 
contrôles et recours abusifs à la sous-
traitance ». Autre problème soulevé par 
la FEETS-FO (Équipement, environne-
ment, transports et services) : la baisse 
programmée de 10 % des effectifs du 
ministère de l’Écologie d’ici à 2020.   E. S.
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Santé, action sociale, retraités, pompiers… Deux journées de 
mobilisation pour leurs revendications
En réponse à la surdité des pouvoirs publics, 
les personnels de santé, de l’action sociale, 
des Ehpad, les salariés de l’aide à domicile 
mais aussi les pompiers ou encore les 
retraités ont manifesté pour certains  
le 8 octobre, pour d’autres le 15 octobre,  
à Paris, de République à Nation.  
Deux mobilisations massives, à l’appel de la 
Fédération des Services publics et de Santé 
FO notamment.

D ire que la grogne 
monte dans tous ces 
secteurs serait un 
doux euphémisme. 

Les sapeurs-pompiers ? Ils ont 
fait grève tout l’été mais n’ont 
reçu pour l’instant aucune ré-
ponse du ministère de l’Inté-
rieur. Souffrant des restrictions 
budgétaires que l’État impose 
aux collectivités territoriales, 
lesquelles ont en charge les 
services départementaux d’in-
cendie et de secours (SDIS), 
les pompiers ont été reçus le 
9 octobre par les représentants 

des associations d’élus de ces 
collectivités. Sans résultat. 
«  Après nous avoir réaffirmé 
que nous faisons un métier for-
midable et que nous sommes 
indispensables, nos financeurs 
nous opposent les contraintes 
financières de l’État et refusent 
de s’engager à ce stade.  » 
Sept syndicats de pompiers, 
dont FO-SIS, ont donc appelé à 
la manifestation du 15 octobre. 
Ils demandent « le recrutement 
massif d’emplois statutaires 
afin de répondre aux besoins 
des SDIS », une augmentation 

de la prime de feu à 28 % du 
salaire de base (comme leurs 
collègues policiers) contre ac-
tuellement 19 %, ainsi que «  la 
garantie de la pérennité de la 
caisse de retraite ». 

Que des 
négociations 
s’ouvrent 
rapidement !

Du côté des personnels du 
secteur de la santé et de l’ac-
tion sociale, apportant le 15 oc-
tobre leur soutien « à leurs col-
lègues » pompiers, la colère est 
tout aussi vive. Et ce ne sont 
pas les annonces estivales de 
la ministre Agnès Buzyn, ni la 
présentation du projet de loi 
pour la Sécurité sociale, affi-
chant de nouvelles restrictions 
de dépenses (l’Ondam  –  ob-
jectif de dépenses d’Assu-
rance maladie ― ramené à 2,3 % 
en 2020 contre 2,5 % sur 2019), 
qui ont su calmer ce mécon-

tentement. Pour FO cet objec-
tif de dépenses est d’ailleurs 
«  en complète contradiction 
avec les besoins financiers 
indispensables à l’ensemble 
des secteurs composant 
l’Ondam (soins de ville, hôpi-
taux, psychiatrie, personnes 
âgées, handicap)  ». Les per-
sonnels hospitaliers qui, à l’ap-
pel de FO notamment, s’ins-
crivent depuis mars dans un 
mouvement de grève, dont les 
services d’urgence, n’ont tou-
jours pas obtenu de réponses 
satisfaisantes. « Ce sont 8,4 mil-
liards d’économies imposées 
aux hôpitaux, entraînant la fer-
meture de 100 000 lits, de 95 
services d’urgence et la dis-
parition de la moitié des ma-
ternités sur le territoire en ving 
ans !  », s’irritent les syndicats. 
Alors que les personnels de 
santé et de l’action sociale en-
visagent une «  journée san-
té morte » en novembre, ils 
demandent à être reçus par 
la ministre, Agnès Buzyn, et 

Forte mobilisation des retraités le 8 octobre 

I ls étaient 5 000 à Paris, malgré la pluie. 
Des dizaines d’autres cortèges se 

sont formés en province, sans compter 
les rassemblements, les meetings, les 
conférences de presse… Les retraités se 
sont mobilisés par dizaines de milliers le 
8 octobre à l’appel de l’Union confédé-
rale des retraités FO (UCR-FO) et de huit 
autres organisations. 

Côté pouvoir d’achat, ils revendiquent 
la revalorisation des pensions pour 
tous, leur indexation sur les salaires et 

non plus sur les prix, la suppression de 
la CSG pour tous, un minimum de pen-
sion à hauteur du Smic pour une carrière 
complète, ainsi que le maintien et l’amé-
lioration des pensions de réversion. 

Demande de rendez-vous 
au Premier ministre 

Les retraités revendiquent aussi l’em-
bauche immédiate de 40 000 personnes 
dans les Ehpad et l’aide à domicile, à 
l’instar des actifs de ces secteurs. Neuf 

organisations de santé, dont la Fédéra-
tion FO des Services publics et de Santé, 
avaient d’ailleurs appelé les personnels 
du secteur sanitaire et social à se joindre 
à la manifestation des retraités. 

Les organisations de retraités ont écrit 
au Premier ministre pour obtenir un ren-
dez-vous, espérant enfin être reçues, 
alors que la ministre de la Santé Agnès 
Buzyn n’a jamais daigné répondre à 
leurs demandes réitérées. 

Evelyne Salamero

ACTU
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ASSISTANTS MATERNELS

Signez la pétition  
de la FGTA-FO 
Le site de Pajemploi 

(URSSAF), qui gère le 

versement des salaires dus 

par les parents employeurs 

pour la garde d’enfants, 

dysfonctionne depuis 

plusieurs mois et certains 

salariés rencontrent des 

difficultés financières. Le 

syndicat FO des assistants 

maternels a lancé une 

pétition sur change.org pour 

demander à la ministre des 

Affaires sociales de résoudre 

ce problème au plus vite. 

EDF

Nouvelle grève 
le 17 octobre
Le P-DG d’EDF, J.-B. Lévy, a 

annoncé un report du projet 

Hercule de restructuration du 

groupe. La FNEM-FO et trois 

autres fédérations continuent 

de revendiquer son retrait et 

ont demandé à rencontrer le 

président de la République 

qui en est l’instigateur. Elles 

appellent à une mobilisation 

le 17 octobre qui, sans 

réponse du président, se 

transformerait en une 

nouvelle grève nationale.

EMPLOI

Air Azur, XL Airways : 
quelque 2 000 salariés 
sur le carreau
La liquidation des compagnies 

aériennes françaises 

Aigle Azur et XL Airways 

il y a un mois va mettre 

quelque 2 000 personnes sur 

le marché de l’emploi. Jean 

Hédou, secrétaire général de 

la FEETS-FO, fait part de son 

inquiétude : « Des compagnies 

aériennes vont en profiter pour 

pratiquer le dumping social en 

baissant le coût du travail. »

Santé, action sociale, retraités, pompiers… Deux journées de 
mobilisation pour leurs revendications

que s’ouvrent rapidement 
des négociations sur leurs 
revendications. 

Pour « pouvoir 
prendre en 
charge toute la 
population »

Les personnels ,  qu i 
condamnent la baisse 
constante des budgets 
hospitaliers, demandent 
l’ouverture «  immédiate  » 
de lits d’hospitalisation, de 
structures d’accueil et l’ar-
rêt des fermetures de ser-
vices, d’établissements et 

de lits sur tout le territoire. La 
« politique d’austérité libérale, 
exclusivement guidée par une 
vision comptable d’écono-
mies à court terme, a fini par 
gravement détériorer notre 
système de santé et d’action 
sociale. Les salariés et agents 
de tous ces services exigent 
des effectifs et des moyens 
financiers supplémentaires 
pour faire face à l’activité 
dans les établissements et 
pour exercer leur mission au-
près de la population  ». Ain-
si, soulignent-ils, il faut un 
« maintien de l’ensemble des 
établissements de proximité, 

cela pour rompre avec les dé-
serts médicaux et sanitaires, 
pour un accès égalitaire qui 
permette d’accompagner et 
de prendre en charge toute 
la population ». Les syndicats, 
qui revendiquent le recrute-
ment d’effectifs «  en nombre 
suffisant », militent aussi pour 
la reconnaissance de leur tra-
vail et de sa pénibilité. Cela de-
vra passer par une hausse de 
salaire (80 points d’indice) et, 
en ce qui concerne la retraite, 
par la possibilité d’un « départ 
anticipé à la retraite à taux 
plein ».		

Valérie Forgeront
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Les policiers ont manifesté 
à Paris début octobre pour 
de meilleures conditions 
de travail, l’obtention de 
moyens, d’effectifs mais 
aussi pour la défense de leur 
régime spécial de retraite.

I ls étaient 27 000 policiers, soit 20 % de 
la profession, à défiler le 2 octobre dans 
les rues de Paris, de Bastille à Répu-

blique. Cette « marche de la colère » était 
à l’initiative – de manière inédite depuis 
2001 – d’une intersyndicale très large com-
prenant le syndicat Unité SGP Police-FO 
(majoritaire). Les fonctionnaires de police 
revendiquent, entre autres, une amélio-
ration de leurs conditions de travail, une 
meilleure politique sociale (23  millions 
d’heures supplémentaires n’ont toujours 
pas été payées par l’État), mais aussi l’ar-
rêt du « fléau que constitue la politique du 
chiffre, impulsée en 2002 ». Ils contestent 
aussi le projet de réforme des retraites, 
lequel porte une attaque en règle contre 
leur régime spécial. Ils s’opposent ainsi à 
un « listage des services et postes ouvrant 
droit au statut d’actif, qui engendrerait des 
carrières incomplètes et en dents de scie ». 

FO conviée au ministère  
le 18 octobre

Si le projet sur les retraites n’a pas encore 
été détaillé, sa philosophie est d’ores et 
déjà connue. Et cela conduit les fonction-
naires de police à fustiger un mécanisme 
qui induirait « la perte du calcul de la pen-
sion sur la base des six derniers mois, la fin 
du départ à la retraite sur le salaire le plus 
élevé, la perte de la bonification du 1/5ème 
dont on ne connaît pas la compensation, 
la déliquescence du statut particulier dont 
bénéficient aujourd’hui tous les policiers 
actifs, la remise en cause de l’ISSP [soit la 
prime de risque, NDLR] ». Les policiers, qui 

déplorent dans leurs rangs cinquante-deux 
suicides depuis le 1er  janvier, demandent 
aussi que la « considération » vis-à-vis de la 
réalisation, dans de bonnes conditions, de 
leur mission régalienne passe, de la part de 
l’État, par l’apport de « moyens matériels et 
humains ». Première conséquence de cette 
manifestation se réjouit FO, le ministre de 
l’Intérieur, Christophe Castaner, et le secré-
taire d’État Laurent Nunez organisent, le 
18 octobre, une réunion de travail à laquelle 
est convié le syndicat FO. Au cours de cette 
rencontre sera notamment évoqué le dos-
sier des retraites, en présence du ministre 
et Haut-commissaire, Jean-Paul Delevoye.

Valérie Forgeront

Police : la marche de la colère 
rassemble 27 000 fonctionnaires

Retraites : FO-Fonction publique dit non à la réforme 

U n conseil commun de la fonction 
publique s’est tenu le 3 octobre en 
présence du ministre et Haut-com-

missaire aux retraites, Jean-Paul Delevoye. 
Ce dernier, venu informer les agents de la 
réforme des retraites voulue par le gou-
vernement, a pu entendre les réactions 
des fonctionnaires. Celle de FO-Fonction 
publique notamment, particulièrement 
claire  : « Si nos retraites ont des défauts, 
travaillons pour les pallier. Point n’est be-
soin de jeter le bébé avec l’eau du bain ! » 

L’interfédérale conteste un projet qui par 
son « objectif de pilotage budgétaire » – ce 
qui « baissera les pensions à terme » – tra-
duit surtout la volonté d’une réduction de la 
dépense publique.

Préserver la CNRACL, 
l’Ircantec, la FSPOEIE…

FO-Fonction publique, qui rappelle la 
« dimension sociale interprofessionnelle » 
des retraites, a réitéré son refus d’un 

« régime universel par points, synonyme de 
la suppression des 42 régimes existants et, 
en ce qui nous concerne, du code des pen-
sions civiles et militaires et de la CNRACL, 
de l’Ircantec, de la FSPOEIE et de la RAFP ». 
Le 9 octobre, la Fédération générale des 
Fonctionnaires FO, soulignant qu’elle 
« s’inscrit pleinement dans la résolution du 
CCN FO des 25 et 26 septembre », appe-
lait « l’ensemble de ses syndicats à mettre 
en débat dans tous les services l’appel à la 
grève pour le 5 décembre prochain ».� V. F.
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D ans les entreprises 
de moins de 300 
salariés, c’est le 

délégué syndical qui est 
représentant syndical au 
CSE.

L’article L  2314-2 permet 
de désigner une autre per-
sonne comme représen-
tant syndical au CSE dans 
les entreprises de plus de 
300 salariés.

Depuis les ordonnances 
Macron, les suppléants 
n’assistent plus de droit 
aux réunions du CSE.

Était-il donc possible de 
désigner un membre sup-
pléant du comité social 
et économique en tant 
que représentant syndical 
dans les entreprises de 
plus de 300 salariés ?

Les ordonnances Macron 
privant le membre sup-
pléant du CSE de la pos-
sibilité d’assister aux ré-
unions dès lors que le 
titulaire est lui-même pré-
sent, cela peut-il justifier 
que le principe de non- 
cumul du mandat d’élu et 
de représentant syndical 
au comité soit écarté ?

Contre toute attente, la 
Cour de cassation répond 
à cette question par la né-
gative dans un arrêt du 
11  septembre 2019 (n°18-
23764).

La Cour de cassation 
considère qu’ «  un sala-
rié ne peut siéger simul-
tanément dans le même 
comité social et écono-
mique en qualité à la fois 
de membre élu, titulaire 
ou suppléant, et de repré-
sentant syndical auprès 
de celui-ci, dès lors qu’il 
ne peut, au sein d’une 
même instance et dans 
le même temps, exercer 
les fonctions délibératives 
qui sont les siennes en sa 
qualité d’élu, et les fonc-
tions consultatives liées à 
son mandat de représen-
tant syndical lorsqu’il est 
désigné par une organi-
sation syndicale ». En cas 
de litige porté devant les 
tribunaux, le juge doit invi-
ter le salarié, élu membre 
suppléant du CSE, à op-
ter entre cette fonction et 
celle de RS au CSE.

Ainsi, la chambre sociale 
transpose, de manière 
très discutable, au CSE 

la solution adoptée pour 
le comité d’entreprise. 
Elle n’opère pas de dis-
tinction selon qu’il s’agit 
d’un membre élu du CSE 
titulaire ou suppléant, en 
dépit de l’évolution des 
textes. 
Alors que tout était réuni 
pour que les magistrats 
en jugent autrement – en 
donnant un rôle résiduel 
et secondaire au sup-
pléant –, ils ont choisi de 
maintenir la jurisprudence 
traditionnelle excluant le 
cumul de fonction. 

Pour nous, avec la récente 
évolution législative écar-
tant le suppléant des réu-
nions du CSE, la règle du 

non-cumul devient une vé-
ritable atteinte à la liberté 
syndicale, dont découle la 
liberté pour une organisa-
tion syndicale de choisir 
ses représentants, garan-
tie par la convention n°87 
de l’OIT. La Cour de cassa-
tion ne l’a pas entendu de 
cette oreille !

Malgré cette décision re-
grettable et discutable, 
notre syndicat continue 
le combat juridique pour 
faire reconnaître le plus 
largement possible le droit 
pour les organisations 
syndicales de choisir libre-
ment leurs représentants.

Secteur juridique

Le représentant 
syndical au CSE

Le membre élu suppléant du comité 
social et économique, bien qu’il n’assiste 

plus aux réunions, ne peut pas être 
désigné comme représentant syndical 

au CSE.

CE QUE DIT LA LOI

L’article L 2314-2 du Code du travail stipule : « Sous 
réserve des dispositions applicables dans les entre-
prises de moins de trois cents salariés, prévues à l’ar-
ticle L 2143-22, chaque organisation syndicale repré-
sentative dans l’entreprise ou l’établissement peut 
désigner un représentant syndical au comité. Il as-
siste aux séances avec voix consultative. Il est choisi 
parmi les membres du personnel de l’entreprise et 
doit remplir les conditions d’éligibilité au comité so-
cial et économique fixées à l’article L 2314-19. »

DROIT
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LE DOSSIER

Services à la personne : 
FO en campagne pour  

des travailleurs très isolés
A ssistance aux personnes âgées, 

aux malades et aux personnes han-
dicapées, garde d’enfants, prépa-

ration des repas, ménage, petit bricolage 
ou même jardinage, assistance informa-
tique et soutien scolaire… Ce sont les ser-
vices à la personne. Ils se définissent en 
tant qu’activités destinées à répondre aux 
besoins des particuliers. On en compte 
26 au total. Soumises à agrément, elles 
sont recensées dans le décret du 6  juin 
2016 (article D 7231-1 du Code du travail) 
et «  liées à l’aide à la vie quotidienne, à 
l’aide à la famille et à l’aide aux personnes 
dépendantes ». Il existe deux types d’em-
ployeur. L’un est le particulier employeur 

C’est l’un des secteurs où les salaires sont les plus bas 
mais où de grands groupes engrangent des profits 
considérables : les services à la personne (SAP).  
Les personnes qui y sont employées, très souvent  
à temps partiel, figurent parmi les plus vulnérables, dont 
beaucoup de chefs de familles monoparentales, qui sont 
pour la plupart des femmes... Les salariés des services 
à la personne sont d’ailleurs en grande majorité des 
femmes : 87,3 % (en 2015) contre 50,1 % pour l’ensemble 
des salariés, selon la Dares, la Direction de l’animation 
de la recherche, des études et des statistiques. 
FO a lancé en septembre une campagne dédiée  
à ces salariés, en collaboration avec trois fédérations 
concernées par les services d’aide à la personne : 
FGTA-FO, FNAS-FO et FO-SPS. Suite en page 12
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Services à la personne : FO en campagne pour des travailleurs très isolés

(PE). Il peut payer directement l’interven-
tion à son domicile, aidé ou non par un 
organisme mandataire pour recruter le 
salarié. On parle alors de « mode direct ». 
L’autre est un organisme prestataire qui 
met à disposition ses propres salariés à 
un particulier et qui lui facture le service. 
C’est le mode prestataire. Ce sont sur-
tout les « organismes prestataires (hors 
micro-entrepreneurs) [qui] fournissent 
principalement des prestations d’aide à 
domicile à destination des personnes dé-
pendantes (ils y consacrent 61,4 % de leur 
activité en 2015) », note la Dares.

Suite de la page 11

Secteur associatif : les aides à domicile 
sortent de l’ombre 

U ne centaine d’aides à domicile ont manifesté le  
5 octobre à Rodez, dans l’Aveyron, à l’appel de FO. Une 
nouvelle action était prévue le 15 octobre. Elles exigent 

un meilleur salaire, de meilleures conditions de travail et une 
meilleure prise en charge des déplacements. 
« On est un secteur féminisé à 97 %, on n’est pas dans le conflit, 
on est tellement dans l’ombre qu’on en devient invisibles », 
déplore Isabelle Roudil, auxiliaire de vie sociale chargée du 
secteur de l’aide à domicile à but non lucratif à la fédération 
FNAS-FO. 
Dans la branche, les salariées sont embauchées par des as-
sociations – financées par les départements – pour aider et 
accompagner des publics fragiles. Si la plupart interviennent 
à domicile, certaines travaillent en Ehpad. « Pour réduire les 
coûts, les employeurs ont trouvé une faille, dénonce Isabelle 
Roudil. Considérant que l’Ehpad est le domicile du bénéficiaire, 
ils refusent d’appliquer les conventions collectives adaptées, 
51 ou 66. Pour le salarié, la pénibilité n’est plus prise en compte 
et le manque à gagner est de l’ordre de 20 %. »
Par la grille, pendant les dix premières années de la carrière, 
le salaire atteint à peine le Smic. La FNAS-FO revendique un 
salaire de 20 % supérieur au Smic pour compenser l’isolement. 
« On peut trouver en arrivant une personne à terre ou décé-
dée, ajoute-t-elle. La branche ne prévoit que huit heures par 

an pour se retrouver entre collègues, il faudrait davantage de 
temps de prise de parole. »

Récupérer physiquement et psychiquement

La fédération exige aussi la prise en charge de tous les temps et 
frais professionnels, du départ du salarié de son domicile à son 
retour en fin de journée de travail, et une hausse de l’indemnité  
kilométrique. « On utilise nos véhicules personnels, ajoute Isabelle 
Roudil. On transporte par exemple les poubelles des usagers 
dans nos coffres et aucun nettoyage n’est prévu. Après on y met 
les courses... » 
Autre difficulté, un temps partiel imposé sur une amplitude horaire 
énorme, qui empêche de trouver un autre emploi en parallèle. 
« On veut des planifications sans trous dans la journée, et un 
équilibre entre des cas plus ou moins lourds pour récupérer phy-
siquement et psychiquement », ajoute-t-elle.
En raison de conditions de travail détestables, le taux d’incidence 
des arrêts et accidents de travail dans la branche est supérieur 
à celui du BTP. « Il y a eu beaucoup de formations pour protéger 
le dos, on se rend compte maintenant que ce sont les genoux et 
les épaules qui morflent », déplore Isabelle Roudil qui revendique 
davantage d’actions de prévention.

Clarisse Josselin
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Services à la personne : FO en campagne pour des travailleurs très isolés
L’effet Borloo

Les services à la personne ont connu 
un important développement à partir de 
2005, à la suite de la loi dite Borloo (du 
26  juillet 2005). Libéralisant ce secteur, 
elle y a introduit des exonérations aux en-
treprises et donné des avantages fiscaux 
à l’embauche de salariés à domicile, avec 
notamment le CESU, le Chèque emploi 
service universel, avec pour but de « sim-
plifier la vie » des Français en allégeant 
les formalités. Objectif affiché de cette 
politique publique : lutter contre le travail 
non déclaré en incitant les contribuables 
à travers un crédit d’impôt. «  La forte 
croissance de ce secteur s’explique par 
l’augmentation des besoins sociaux, mais 
également par la politique active menée 
par les pouvoirs publics pour rendre la 
demande solvable », expliquait la Dares 
en 2014, la Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statistiques. 

Cela a induit un essor considérable de 
ce secteur, surtout au grand bénéfice du 
privé. « Plus de trois organismes presta-
taires sur quatre sont des entreprises pri-
vées (micro-entrepreneurs inclus). Si les 
heures d’intervention à domicile de ces 
dernières continuent d’augmenter (+ 8,5 % 
en 2016), l’activité des autres organismes 
prestataires – associations et organismes 
publics – continue de ralentir (- 1,4 % en 
2016) », analysait la Dares en avril 2018. 
D’un coût de près de 1,5 milliard d’euros 
et ambitionnant la création de pas moins 
de 500 000 emplois en trois ans, le plan 
Borloo a été vivement critiqué. L’argument 
consistant à dire que ces mesures profi-
taient surtout aux plus aisés qui utilisent 
des services à la personne. Malgré la mise 
en place du crédit d’impôt sur le revenu 
en 2007, visant une meilleure redistribu-
tion vers les ménages modestes, il a été 
souligné que 17,7 % des cadres supérieurs 

FO travaille à la reconnaissance 
de leurs métiers et de leurs droits 

L a campagne nationale lancée fin 
septembre par FO vise à valoriser 
les métiers des services à la per-

sonne, tant au niveau de l’image de ces 
travailleurs dans la société que de leurs 
droits. Ce secteur en plein essor, qui crée 
de l’emploi sur l’ensemble du territoire, 
peine à recruter. 
«  Cette campagne parle de tous ces 
gens qui travaillent pour vous tous les 
jours, ou qui pourraient potentiellement 
le faire, rappelle Michel Beaugas, secré-
taire confédéral FO chargé de l’emploi et 
coordinateur de la campagne. On a be-
soin d’eux, ils font de beaux métiers, au 
service des gens, ils aiment ce qu’ils font 
mais ils ne sont pas payés en fonction. » 
La campagne de sensibilisation, qui s’ins-
crit dans la durée, a démarré par les ré-
seaux sociaux avec un nouvel épisode de 
la série vidéo « Bienvenue dans le monde 
du travail ». Une plaquette a également 
été éditée. 
« Malgré les difficultés à recruter, la ré-
munération reste au plus bas, les règles 
du capitalisme avec des prix fixés selon 
l’offre et de la demande s’appliquent 
seulement quand ça arrange », dénonce 
Roxane Idoudi, secrétaire confédérale 
FO chargée du développement. Résul-
tat, il y a un turn-over énorme dans le 
secteur, avec des embauches souvent 
à temps partiel émietté et en CDD. « Un 
des paradoxes est que l’on confie à ces 
personnes la garde ou le soin de ce que 
l’on a de plus cher ou de plus intime  : 
ses enfants, ses parents, sa maison... », 
ajoute-t-elle. Outre des augmentations de 
salaire, FO revendique la prise en compte 
des temps et frais de déplacement, même 
si la situation varie selon les métiers et 
la fédération dont ils relèvent. Didier  
Pirot, secrétaire fédéral dans la branche 

services publics de SPS-FO, souligne la 
nécessité d’octroyer une prime prévue 
par les textes et une indemnité de week-
end. FO souhaite par ailleurs un meilleur 
accès à la formation professionnelle et 
une réelle reconnaissance des compé-
tences, notamment avec la création de 
diplômes spécifiques. 

Déshumanisation

Les métiers des services à la personne 
sont éprouvants et FO revendique aus-
si de meilleures conditions de travail. 
«  Après le décès d’une personne, les 
aides à domicile apprennent du jour au 
lendemain qu’elles changent de lieu de 
travail, comme si elles étaient des robots, 
on ne prend pas en compte le lien qui a 
pu se nouer, poursuit Roxane Idoudi. Le 
plus terrible, c’est la déshumanisation de 
métiers basés sur l’humain. »
Ces salariés sont généralement très 
isolés dans leur travail, ce qui renforce 
encore leur précarité. La syndicalisation 
y est faible. Cet isolement les rend plus 
difficiles à contacter pour le syndicat. 
«  On ne peut pas aller tracter devant 
l’usine », résume Stéphanie Prat-Eymeric, 
secrétaire fédérale à la FGTA, chargée du 
secteur des entreprises de services à la 
personne où plusieurs élections CSE se 
déroulent fin 2019. La question se pose 
aussi pour les élections TPE de 2020. 
Pour la branche, la militante revendique 
notamment une amélioration du dialogue 
social ou la mise en place d’un régime 
de prévoyance. La FGTA-FO a aussi dé-
veloppé la plate-forme Avantages, qui 
permet à tous ses adhérents, même iso-
lés ou salariés de TPE, de bénéficier de 
réductions pour augmenter leur pouvoir 
d’achat.� Clarisse JosselinSuite en page 14

DOSSIER
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employaient, en 2011, du personnel 
à domicile (principalement pour des 
tâches ménagères), contre 2 % des em-
ployés ou des ouvriers, alors que ces 
derniers représentent près de la moitié 
des actifs (Dares, 2014).

Le vivier des femmes 

Quant aux salariés du secteur, leur si-
tuation n’est pas florissante : « Depuis 
2004, leurs conditions de travail et 
d’emploi évoluent de manière assez 
défavorable en comparaison avec la 
population en emploi salarié.  » Les 
femmes y sont particulièrement ma-
joritaires  : 87,3 % en 2015. On compte 
même 97 % de femmes chez les aides 
à domicile, les aides ménagères et par-
mi l’activité d’assistant maternel (Dares, 
2011). Le salarié type des services 
à la personne affichait en 2015 une 
moyenne d’âge de 46 ans et peu de 
diplômes. Ainsi, 42,8 % des employés 
du secteur n’ont « pas de diplôme ou 
seulement le brevet des collèges (...), 
contre 16,6 % pour l’ensemble des sa-
lariés », selon la Dares, qui constate  : 
«  Les salariés de prestataires ont 
des conditions de travail moins favo-
rables, avec notamment des horaires 

de travail plus atypiques et des sa-
laires horaires plus faibles.  » Le ton 
avait été donné dès le début de la loi  
Borloo avec l’annonce de la création de 
145 000 « emplois » rien qu’en 2006, 
mais consistant en des tiers-temps ou 
des mi-temps. Un patron du secteur 
avait même pu confier : « Les femmes 
de 50 ans qui aspirent à revenir sur le 
marché du travail sont un vivier impor-
tant. (…) On est en permanence en flux 
tendu. » Tout comme les rémunérations 
des quelque 1,4 million de salariés du 
secteur. S’ils sont nombreux, ils sont 
souvent isolés.

Force Ouvrière, cette année encore, 
n’a pas signé l’accord salarial dans la 
branche des entreprises de services à 
la personne. Si elles prétendent vou-
loir valoriser le métier, reste que les 
organisations patronales en « oublient 
l’essentiel  : la rémunération, le main-
tien du pouvoir d’achat de leurs sa-
lariés  », s’insurge la FGTA-FO. Lors 
des dernières négociations salariales 
annuelles (NAO), la délégation FO a 
demandé une revalorisation de 3 % de 
la grille conventionnelle actuelle, dont 
trois niveaux ont été dépassés par le 
Smic. Les organisations patronales ont 
proposé elles une augmentation de 
0,03 euro l’heure.� Michel Pourcelot

De la tentation du 
gouvernement de 
réduire l’aide aux 

personnes âgées...

L es incitations fiscales auprès 
des particuliers employeurs 
font partie des outils de l’exé-

cutif pour relancer l’emploi dans le 
secteur des services à la personne 
et lutter contre le travail dissimulé. 
Ainsi, l’emploi à domicile donne 
droit à un abattement forfaitaire de 
2 euros sur les cotisations sociales  
patronales par heure travaillée. Ce 
montant était de 75  centimes en 
2014, mais le secteur ayant perdu 
37 000 emplois en trois ans à la 
suite d’un tour de vis fiscal, il a été 
revu à la hausse. 
Autre mesure pour l’employeur, un 
crédit d’impôt égal à 50 % des dé-
penses effectives, avec un plafond 
annuel de 12 000  euros, majorable 
sous conditions.
Les personnes de plus de 70 ans, 
celles en perte d’autonomie et han-
dicapées, et les parents d’un en-
fant handicapé bénéficient d’une 
exonération totale de cotisations 
patronales de Sécurité sociale. En 
septembre, dans le cadre de la pré-
paration du projet de loi de finances 
pour 2020, le gouvernement a tenté 
de supprimer le critère d’âge, pro-
voquant une levée de boucliers. Le 
Premier ministre a dû faire machine 
arrière. 
Le Chèque emploi service universel 
(Cesu), créé en 2006, simplifie l’em-
bauche légale d’un salarié à domi-
cile par les particuliers dans le cadre 
des services à la personne. Mais 
tous ces avantages fiscaux n’amé-
liorent en rien le sort des salariés, 
qui restent faiblement rémunérés.

C. J.

Services à la personne : 
FO en campagne pour des salariés très isolés
Suite de la page 13
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T rois ans de crise et rien 
n’est réglé. Le 23  juin 
2016, un peu plus de 

17  millions de Britanniques 
(51,9 % des suffrages) votent par 
référendum en faveur d’une sor-
tie du Royaume-Uni de l’Union 
européenne (UE), le fameux 
Brexit. Dès le lendemain, le Pre-
mier ministre David Cameron 
démissionne. Theresa May le 
remplace le 13 juillet 2016. Elle 
démissionnera à son tour en 
avril dernier, les députés britan-
niques ayant rejeté par trois fois 
en trois ans le projet de traité 
de retrait qu’elle a laborieuse-
ment négocié avec l’UE. Les 27 

autres États membres de l’UE 
avaient pourtant accepté de 
reporter la date butoir de clô-
ture des négociations au 31 oc-
tobre 2019 (au lieu du 29 mars 
2019 en vertu du délai imparti 
par le traité de Lisbonne). L’ac-
tuel Premier ministre, Boris  
Johnson, menace lui d’un Brexit 
sans accord avec l’UE et n’a pas 
hésité à suspendre le Parle-
ment de début septembre à la 
mi-octobre, après que les dépu-
tés ont voté une loi visant à lui 
imposer de demander un nou-
veau report de la date butoir du 
Brexit au-delà du 31 octobre. 

Pour un « new deal » 
pour les travailleurs

Un Brexit sans accord « serait 
un désastre pour les travail-
leurs », alerte le Trades Union 
Congress (TUC), la confédéra-
tion syndicale britannique, qui 
avait appelé à voter contre le 
Brexit (ce qu’avaient fait 60 % 
de ses adhérents). Aujourd’hui, 
la simple perspective d’un 
Brexit sans accord rend déjà 
les investisseurs très frileux, 
explique le TUC. Son objectif 
est aussi que soient préser-
vés les droits sociaux dérivés 
du droit communautaire (les 

quatre semaines de congés 
payés, la réglementation sur 
le licenciement, la protection 
des salariés à temps partiel…). 
Malgré ce contexte hostile, le 
TUC vise un new deal pour 
les travailleurs. Refusant que 
le débat sur le Brexit occulte 
les «  préoccupations réelles 
et urgentes des travailleurs », 
l’organisation syndicale reven-
dique notamment l’interdic-
tion des contrats zéro heure 
(contrats de travail à la tâche), 
l’augmentation des salaires et 
une politique industrielle auda-
cieuse, créatrice d’emplois de 
qualité.� Evelyne Salamero

Royaume-Uni : « Un Brexit sans accord 
serait un désastre pour les travailleurs »
Dans un contexte particulièrement hostile, la confédération syndicale TUC remet ses 
revendications en avant pour répondre « aux préoccupations réelles et urgentes des 
travailleurs ».

Algérie : Louisa Hanoune condamnée à quinze ans 
de prison

I ncarcérée le 9 mai 2019 par un tribunal 
militaire, Louisa Hanoune, 65 ans, avo-
cate de formation, a été condamnée le 

25 septembre à quinze ans de prison ferme 
pour « complot contre l’autorité de l’État et 

de l’armée », au terme d’un procès bouclé 
en moins de 48 heures, quasi-
ment à huis clos et sans que le 
dossier n’ait été remis à ses avo-
cats. À seize ans, elle combattait 
déjà le régime du parti unique. 
Secrétaire générale du parti 
des travailleurs d’Algérie depuis 
2003, celle qui est connue pour 
son combat pour la démocratie, 
les droits sociaux et la défense 
des droits des femmes, a été 
trois fois candidate à la prési-
dentielle contre le président  
Bouteflika, récemment contraint 
de quitter le pouvoir.

Campagne internationale 

Le 26  septembre, près de cinq cents per-
sonnes ont participé à un rassemblement près 
de l’ambassade d’Algérie, à Paris, pour la libé-
ration de Louisa Hanoune et de tous les empri-
sonnés politiques.

L’UD FO de Paris y était représentée. Le se-
crétaire général de la confédération FO, Yves 
Veyrier, a été parmi les premiers signataires de 
l’appel pour la libération de la militante, lancé 
dans les jours qui ont suivi son incarcération. 
Un appel qui a recueilli depuis 15 000 signa-
tures en France, dont celles de nombreuses 
personnalités, et qui est désormais relayé dans 
93 pays de tous les continents.�

E. S.
Louisa Hanoune lors des élections présidentielles algériennes 
de 2014.

INTERNATIONAL
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L  ’enquête portant sur la discrimination syndicale, réalisée par 
le Défenseur des droits et l’OIT, confirme que se syndiquer 
ne va toujours pas de soi. « Près d’un actif sur trois et une 

personne syndiquée sur deux estiment que les discriminations en 

raison de l’activité syndicale se produisent souvent ou très souvent. 

En outre, 46 % des syndiqués interrogés affirment avoir déjà été 

victimes de discrimination et 35 % de la population active ne se 

syndique pas de peur de représailles ! » FO, qui souligne le rôle 
« primordial » de l’État pour faire respecter «  la liberté syndicale, 

obligation constitutionnelle et conventionnelle (convention n°87 

de l’OIT) », revendique, entre autres, « l’augmentation des moyens 

humains et financiers de l’inspection du travail ». La situation dans 
les entreprises illustre la nécessité de combattre la discrimination 
syndicale. Petit exemple récent… 

Harcèlement, pressions…

M. X, trentenaire, cadre dans un magasin Leroy Merlin d’Île-de-
France, n’avait jamais rencontré de problèmes à son travail. 
Jusqu’en mars dernier. « Des membres du comité de direction, au-

quel il participe, lui ont demandé d’aller décourager les salariés 

de voter au premier tour des élections au CSE, concrètement de 

les saboter ! », s’indigne Bernard Vigourous, le délégué syndical 
central (DSC) FO. Or, non seulement M. X fait fi de la consigne mais 
il se syndique. Dénigrements et pressions vont alors crescendo. 
« Il a alerté la commission interne de lutte contre le harcèlement 

mais en vain… Celle-ci est liée à la direction », s’irrite le DSC FO. 
Le 14 septembre, le salarié tente de se suicider dans les locaux du 
magasin. Des salariés organisent alors un rassemblement de sou-
tien. La direction organise, elle, une contre-manifestation. Actuelle-
ment, M. X est toujours en arrêt maladie. Ses avocats ont annoncé 
qu’ils déposaient une plainte pour discrimination et discrimination 
syndicale. À l’occasion de ce triste événement, nombre de sala-
riés du groupe, dont des syndiqués, ont pointé des procédés de 
discrimination syndicale, et de grande ampleur, chez Leroy Merlin.  
Là comme ailleurs, des pratiques à combattre donc.� Valérie Forgeront

Discrimination 
syndicale : 
pour la combattre, 
se syndiquer !

LE CHIFFRE

95
Les bénéficiaires du RSA attendent en moyenne 95 jours, 
soit plus de trois mois, avant d’être accompagnés, du moins 
orientés vers un « parcours d’insertion », d’après une étude 
sur l’année 2018 publiée le 2 octobre 2019 par la Drees, la 
Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques. Ensuite, cinquante-huit jours en moyenne sont 
encore nécessaires avant la signature d’un « contrat d’enga-
gement réciproque ». Soit cinq mois au total. 
Pourtant l’accompagnement, comme l’allocation, est un droit 
accordé en contrepartie de « devoirs », la loi obligeant «  le 
bénéficiaire du RSA à rechercher un emploi, entreprendre les 
démarches nécessaires à la création de sa propre activité ou 
entreprendre les actions nécessaires à une meilleure insertion 
sociale ou professionnelle ». Les effectifs de Pôle emploi n’en 
ont pas moins fondu ces dernières années. De nouvelles sup-
pressions de postes, 800 sur 50 000, étaient même prévues 
par le projet de loi de finances pour 2019, mais en juin dernier 
le gouvernement a dû les suspendre et procéder à mille em-
bauches en… CDD. Réaction, le 7 octobre dernier, de FO-Pôle 
emploi à ce « tour de passe-passe » : « Au regard du turn-over 
du personnel à Pôle emploi, rien ne s’oppose à l’embauche 
de ces mille futurs collègues en CDI, d’autant qu’environ 600 
postes ont été supprimés depuis début 2018. »
� Michel Pourcelot

LE MOT

Efficience
L’efficience c’est l’efficacité avec quelque chose en plus, ou 
plus exactement en moins, puisque l’efficience c’est réaliser un 
objectif avec le moins de moyens possible. D’où son omnipré-
sence dans les discours gouvernementaux, qui en usent et en 
abusent. Ce vocable traduit souvent une vision comptable, l’ob-
session du moindre coût et d’économies à tout prix. Exemples : 
la « poursuite des efforts de renforcement de l’efficience de 
notre système » (PLFSS 2019), « Axe n°2 : contribuer à la trans-
formation et à l’efficience de notre système de santé » (COG 
2018-2022, convention d’objectifs et de gestion signée entre 
l’État et la CNAM). Il existe même une théorie anglo-saxonne 
des marchés efficients. Classique de la littérature managériale 
et du coaching, le vocable efficience est, sans surprise, une 
francisation récente de l’anglo-saxon « efficiency », qui lui-même 
provient d’« efficience », mot français issu du latin et signifiant la 
« capacité de produire un effet ». Ni plus, ni moins.	 M. P.

L’engagement syndical est « un facteur 
de progrès social », alors « oui, il faut se 
syndiquer ! », souligne la confédération FO 
qui participait récemment à la présentation 
du douzième baromètre de la perception des 
discriminations dans l’emploi, dédié cette 
année aux discriminations syndicales.

NOS COMBATS, NOS VICTOIRES
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L’intérim au cœur de la rencontre à 
Lorient avec l’écrivain Joseph Ponthus
Dans À la ligne, roman 
paru en janvier 2019, 
Joseph Ponthus raconte 
trois ans d’intérim dans 
l’agroalimentaire breton.  
Il était invité le 1er octobre à 
une soirée-débat à l’UD FO 
du Morbihan, l’occasion 
d’échanger notamment 
sur l’intérim, secteur où se 
déroulent actuellement des 
élections professionnelles.

«J e suis éberlué de savoir qu’on 
peut se syndiquer en tant 
qu’intérimaire », lâche Joseph  

Ponthus. Entre 2015 et 2018, il a enchaî-
né des contrats pour trier des crevettes, 
pousser des carcasses… Et a accepté 
sans broncher les changements d’ho-
raires et les pires tâches. « On sait que 
si on craque, on n’a plus de mission », 
ajoute-t-il 
En 2018, 2,8 millions de personnes ont 
travaillé en intérim pour 700 000 ETP. 
Les 500 000 d’entre eux qui remplissent 
les conditions (un cumul de 455 heures 
de travail sur la dernière année) sont 
appelés à élire, d’octobre à décembre 
2019, leurs représentants aux CSE des 
entreprises de travail temporaire. Mais il 
y a très peu de syndiqués et d’élus.
« Pour nous la syndicalisation des inté-
rimaires est un vrai défi, ce sont les plus 
fragiles et c’est notre rôle d’être à leurs 
côtés », a expliqué Pierrick Simon, secré-
taire général de l’UD FO du Morbihan, à 
l’initiative de la rencontre.

Méconnaissance des droits

L’une des difficultés est d’entrer 
en contact avec les intérimaires.  
Mathieu Maréchal, délégué central FO 

chez Randstad et coresponsable de 
la branche FO-Intérim de la fédération 
FEC-FO, organise des journées dans les 
UD pour informer les délégués syndi-
caux, qui sont les seuls à connaître les 
intérimaires en entreprise.
Autre difficulté, la méconnaissance de 
leurs droits par les intérimaires, et notam-
ment en terme d’action sociale. Nouvelle 
sidération de l’écrivain lorsqu’il apprend 
qu’il aurait pu louer une voiture 10 euros 
par jour au lieu de prendre un taxi à la 
suite d’un problème de covoiturage. 
FO se bat aussi pour une égalité de trai-
tement entre les salariés en intérim et 
les autres. Pour la campagne CSE, une 
autre revendication vise à l’amélioration 
du CDI Intérimaire (CDII), auquel FO 
s’est toujours opposée. Pierrick Simon 
évoque aussi les réformes de l’Assu-
rance  chômage et des retraites. «  Ce 
sera encore plus dur pour les intéri-
maires car la précarité va peser », a-t-il 
alerté. Alors que la participation dans 
l’intérim n’a pas dépassé 2 % lors des 
dernières élections, FO-Intérim appelle 
à voter et faire voter FO. 

Clarisse Josselin 

Transformation de la fonction publique : 
la SPS-FO explique

C ’est au siège de la confédération 
que s’est déroulée, le 2 octobre, 
la dernière des huit conférences 

interrégionales organisées par les ter-
ritoriaux FO. Elles visaient à mieux faire 
comprendre aux agents toutes les impli-
cations négatives de la loi de transfor-
mation de la fonction publique (LTFP). 
Réunissant quelque 150 militants de l’Île-
de-France, cette dernière conférence 
a permis, en présence du secrétaire 
général de FO, Yves Veyrier, de décor-

tiquer une nouvelle fois cette loi «  très 
complexe », qui « contourne le statut de 
la fonction publique, garant de la neu-
tralité du service rendu et de l’égalité 
des droits des agents mais aussi des 
usagers ».

Inquiétudes  
et détermination

De ces  rencont res ,  i l  res -
sort les «  inquiétudes fortes  » 

d e s  a g e n t s ,  s e l o n  J o h a n n  
Laurency et Didier Pirot, secrétaires fé-
déraux branche « services publics » de 
la Fédération des personnels des Ser-
vices publics et de Santé FO (SPS-FO). 
Des inquiétudes quant à l’exercice du 
droit de grève, aux transferts flirtant avec 
le détachement d’office, à la précarité 
des contrats de projet (n’ouvrant aucun 
droit à une titularisation ou à un CDI)...  
Les agents montrent toutefois une 
« grande détermination ».� Michel Pourcelot

Joseph Ponthus et Mathieu Maréchal.
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Automobile : la transition écologique 
devra préserver les emplois 
La mutation industrielle  
du secteur de la construction 
automobile menace les 
emplois, s’inquiète FO-Métaux 
qui demande à l’État  
un accompagnement de cette 
filière comptant plus de deux 
millions de salariés.

C omment se porte la filière automo-
bile française ? Pour FO-Métaux, 
«  si le gouvernement persiste 

et s’entête, il va conduire le secteur 
automobile dans une impasse ». Et cette 
attitude risquerait de se traduire « par la 
destruction de milliers d’emplois dans les 
prochains mois », s’insurge la fédération 
pour qui « le respect de l’environnement 
doit se faire  », certes, mais «  avec 
l’industrie et non contre l’industrie ». Pour 
exposer ses revendications, FO-Métaux 
devait rencontrer le 15  octobre –  à sa 
demande – la secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Économie et des Finances, 
Agnès Pannier-Runacher. FO craint une 
« casse sociale sans précédent » dans 
la filière automobile (2,3 millions de sa-

lariés). Quelque 70 000 emplois risquent 
de disparaître en France d’ici 2025-2030, 
et 340 000 d’ici à 2040, cela notamment 
par la fin annoncée des énergies fossiles. 

40 % d’effectif en moins 
pour fabriquer un véhicule 
électrique

Cette transition écologique est d’au-
tant plus engagée que les politiques 
publiques – ainsi en est-il en France – 
mettent en œuvre des décisions virant 
à la « chasse » aux moteurs thermiques, 
indique FO. Établissement de critères de 
plus en plus drastiques pour classer les 
véhicules selon leur propreté, mesures fis-

cales incitatives pour l’achat 
de véhicules «  propres  »... 
Si cette politique vise à 
protéger l’environnement, 
elle menace des emplois. 
FO demande donc que la 
filière soit « accompagnée » 
pour son repositionnement 
industriel écologique. Cela 
passe notamment par la réa-
lisation d’une « cartographie 

précise des emplois  » sur le territoire, 
indique FO. Accompagner signifie aussi 
qu’il faut « anticiper, gérer les futurs be-
soins en emplois, aider à la reconversion, 
à la formation des salariés car certains 
verront leurs métiers disparaître », sou-
ligne Laurent Smolnik pour FO-Métaux. 
La fédération rappelle qu’il faut globale-
ment 40 % d’effectif en moins pour fabri-
quer un véhicule électrique. «  Il ne faut 
qu’un emploi pour fabriquer un moteur 
électrique contre sept pour un moteur 
thermique. » Et plus largement, «  il faut 
trois emplois pour fabriquer le véhicule 
électrique complet, contre cinq pour le 
véhicule thermique ».

Valérie Forgeront

Finances publiques : 
les agents pointent un plan social déguisé

D éjà un « succès », le mouvement 
de grève lancé le 16  septembre 
aux finances publiques (DGFIP) se 

poursuit (AG, rassemblements…) et pour 
FO-DGFIP, il faut « amplifier la lutte par 
tous les moyens ». Le plan Darmanin de 
restructuration des implantations (leur 
nombre serait divisé par quatre) ne passe 
pas. Encore une fois, il s’agit « d’adapter 
les services locaux aux suppressions de 
postes », s’insurgent les syndicats. De-
puis 2009, quelque 631 trésoreries ont 

ainsi été supprimées, 1 846 sur la période 
1998-2017. Du côté des emplois, alors 
que depuis 2008 le réseau comptable et 
fiscal réalise davantage d’opérations et 
est toujours plus sollicité, l’hémorragie se 
compte désormais en dizaines de milliers. 

Les alertes syndicales
Selon l’Observatoire interne aux finances 
publiques, 76 % des agents estiment 
que «  les évolutions de la DGFIP sont 
négatives  ». Le 3 octobre, à l’occasion 

d’un comité technique de réseau, les re-
présentants de cinq syndicats dont FO 
ont exercé un droit d’alerte, pointant « la 
survenance, depuis début septembre, 
de cinq gestes désespérés  » d’agents. 
Ils ont aussi « alerté une fois encore  » 
l’administration sur « l’irresponsabilité de 
poursuivre le projet de nouveau réseau 
de proximité », lequel est un « élément 
central d’un plan social » qui détruit les 
missions et dégrade toujours plus les 
conditions de travail des agents.� V. F.

NOS COMBATS, NOS VICTOIRES
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Rappel du cadre réglementaire des 
pratiques de sélection des locataires

Il est courant qu’en amont 
de la signature du bail, le 
bailleur exige du candidat 
locataire certaines pièces 
attestant de son niveau de 
revenus, de son activité et 
de son domicile.

A fin de supprimer les abus, les 
pratiques en matière de sé-
lection ont progressivement 
été encadrées. 

La loi du 17 janvier 2002 de modernisa-
tion sociale (art. 162) avait déjà interdit 
l’exigence de certains justificatifs dans 
le cadre d’une candidature pour une 
location, à savoir des photographies 
d’identité, une carte d’assuré social, 
une attestation de bonne tenue de 
compte bancaire ou des copies de re-
levés de compte bancaire. 
Cette liste de documents non autori-
sés a progressivement été allongée 
jusqu’en 2010 (loi n°  2010-1249 du 
22 octobre 2010, art. 41). En 2014, la loi 
ALUR (loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, 

art. 6) a établi une liste exhaustive de 
documents pouvant être demandés à 
un locataire ou à sa caution (sur l’identi-
té, le domicile, l’activité professionnelle 
et les ressources du candidat et de sa 
caution) et non plus une liste de docu-
ments interdits. 

Stop aux éléments 
illégitimes de 
discrimination

Cette liste figure dans le décret du 
5 novembre 2015. La loi ALUR a éga-
lement instauré des sanctions pénales 
sous forme d’amendes en cas de 
non-respect de cette liste. 

Pour mémoire, sont ainsi définis 
comme discriminatoires au sens de l’ar-
ticle 225-1 du code pénal les refus de 
candidatures motivés par des éléments 
injustes et illégitimes  : origine, sexe, 
situation de famille, grossesse, appa-
rence physique, patronyme, état de 
santé, handicap, caractéristiques gé-

nétiques, mœurs, orientation ou iden-
tité sexuelle, âge, opinions politiques, 
activités syndicales, appartenance ou 
non-appartenance, vraie ou supposée, 
à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée. Régulière-
ment des enquêtes de testing et des 
témoignages font état de l’existence de 
critères discriminatoires de sélection 
de locataire. 

Dans ces cas de figure, le locataire 
discriminé peut porter plainte dans un 
délai de six ans après les faits contre le 
propriétaire et, éventuellement, l’agent 
immobilier s’il a sélectionné des candi-
dats selon des critères discriminatoires. 
Il est possible également de saisir le 
Défenseur des droits (formulaire en 
ligne sur : https://frama.link/defenseur-
des-droits) 
La saisine du Défenseur des droits peut 
aboutir à une médiation, une transac-
tion (en cas d’accord, la transaction doit 
être validée par le procureur de la Ré-
publique) ou une action en justice.
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Indices des prix à la consommation (INSEE)

	 - 0,3 %	 Septembre 2019.
	 +  0,9 %	 Variation sur un an.

En septembre 2019, les prix à la consommation sont en repli (- 0,3 %) sur 
un mois et ils augmentent de 0,9  % sur un an.

CONSOMMATION

COTISATIONS SOCIALES

Cotisations sociales, en pourcentage du salaire brut (IRL) – 2019

9,2 %	 CSG – 9,2 % depuis le 1er janvier 2018 et sur 98,25 % 
du salaire brut depuis le 1er janvier 2012. 

0,5 %	 CRDS – 0,5 % depuis le 1er février 1996 et sur 98,25 % 
du salaire depuis le 1er janvier 2012.

SÉCURITÉ SOCIALE

6,90 %	 Assurance vieillesse. 

0,40 %	 Assurance vieillesse déplafonnée.

RETRAITES COMPLÉMENTAIRES

Agirc-Arrco (taux minima obligatoires), désormais 
fusionnées :

3,15 %	 Tranche 1.

8,64 %         Tranche 2.

0,024 %	 Apec .

0,14 %	 CET – Contribution d’équilibre technique :
si le salaire est supérieur au plafond de la Sécu.

Contribution d’équilibre générale (CEG), qui remplace 
les cotisations AGFF et GMP supprimées le 1er  janvier 
2019.

0,86 %         Tranche 1.

1,08 %	 Tranche 2.

CSG
CRDS

ALLOCATIONS FAMILIALES

	 131,16 €	 Pour 2 enfants à charge. 
	299,20 €	 Pour 3 enfants à charge. 
	467,25 €	 Pour 4 enfants et plus à charge.
	 168,05 €	 Par enfant en plus à charge. 
	 65,58 €	 Majoration pour les enfants de 14 ans et plus.  

Ce qui change

Des chiffres utiles  
au quotidien...

SALAIRE

	 Le SMIC a augmenté de 1,5 % au 1er janvier 2019. Le salaire 
brut horaire a ainsi progressé de 0,15  euro, passant de 
9,88 euros à 10,03 euros.

SMIC

10,03 €

SÉCURITÉ SOCIALE

	 Le nouveau plafond de la Sécurité sociale pour 
2019 s’élève à 3377  euros par mois depuis le  
1er  janvier 2019. Ce plafond est utilisé pour le calcul de 
certaines cotisations sociales et de certaines prestations 
de Sécurité sociale.

3377 €

- La réduction générale de cotisations patronales sur les bas salaires a été 
étendue à l’Assurance chômage le 1er octobre 2019. Elle est applicable de 
manière dégressive aux rémunérations inférieures à 1,6 Smic.
- Le nouveau plan d’épargne-retraite PER, prévu par la loi Pacte (Plan 
d’action pour la croissance et la transformation des entreprises), a été 
lancé le 1er octobre 2019. Devant remplacer à terme les dispositifs actuels 
(Perp, Perco, Préfon...), il vise à mieux orienter l’épargne vers l’entreprise. 
Il se décline en deux versions  : l’une à titre individuel, qui succédera 
aux actuels Perp et Madelin, et l’autre dans un cadre professionnel, via 
un plan d’épargne-retraite collectif facultatif, ouvert à tous les salariés 
et ayant vocation à succéder à l’actuel Perco, ou un plan d’épargne-re-
traite obligatoire (« PER entreprises ») prenant la succession de l’actuel 
contrat de retraite supplémentaire, dit « article 83 » (concernant souvent 
les cadres).� M. P.

FONCTION PUBLIQUE

Traitement de base brut annuel au 1er janvier 2019

	 4,686 €	 (brut) Valeur du point.

	5623,23 €	 (brut annuel) Indice 100 – indice majoré 203.

	1447,98 €	 (brut mensuel) Minimum de traitement 
– indice majoré 309.

10,83 %	 Retenue pour pension. 

9,2 %	 CSG 9,2 % de 98,25 % du traitement brut + indemnité  
de résidence + supplément familial de traitement + 
indemnités.

0,5 %	 RDS 0,5 % de 98,25 % du traitement brut + indemnité  
de résidence + supplément familial de traitement + 
indemnités.

RAFP (retraite additionnelle de la fonction publique)

Base de cotisation : sur les primes et indemnités avec un plafond 
de 20 % du traitement indiciaire.

Taux de cotisation : 5 % employeur et 5 % fonctionnaire.

REPÈRES
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E n 1791, la loi Le Chapelier interdit les 
coalitions de travailleurs. Malgré les 
révolutions de 1830 et 1848, le droit 

de constituer des syndicats est toujours 
refusé aux travailleurs. Le Second Em-
pire, instauré en 1851 par Napoléon  III, 
voit la France entrer dans la révolution in-
dustrielle. C’est l’époque de la naissance 
du prolétariat français, trimant dans les 
usines et les ateliers dix à douze heures 
par jour. Entre 1862 et 1864 les grèves 

sur le tas se multiplient dans tout le pays. 
L’empereur aurait pu choisir la répres-
sion, il a préféré l’ouverture, demandant 
au député républicain Émile Ollivier de 
préparer une loi. Cette dernière est vo-
tée le 25 mai 1864. Elle supprime le délit 
de coalition instauré par la loi Le Chape-
lier. Le droit de grève est reconnu mais 
restrictif  : interdiction d’entrave au droit 
du travail et de toutes violences. En 
même temps les employeurs sont inter-

dits de lock-out. Qui dit droit de grève, 
dit indirectement le droit de s’organiser. 
La reconnaissance des syndicats est en 
marche, momentanément stoppée par la 
répression de la Commune de Paris.

La loi Waldeck-Rousseau

En 1880, Jules Ferry est l’initiateur d’un 
projet d’autorisation de syndicats d’ou-
vriers et de patrons. Mais confronté 
aux multiples tentatives d’enlisement 
menées par les députés conservateurs, 
ce n’est qu’après quatre ans de joutes 
parlementaires que Waldeck-Rousseau 
(1846-1904), ministre de l’Intérieur du 
gouvernement Ferry, pourra enfin faire 
voter la loi du 21 mars 1884. Elle soumet 
le fonctionnement des syndicats à des 
règles très strictes. L’organisation des 
salariés peut désormais se développer 
au grand jour, mais à l’extérieur des 
ateliers et des usines. Les syndicats 
restent interdits sur les lieux de travail 
et dans la fonction publique, mais ils 
ont le droit d’aller en justice, de dis-
poser du produit de leurs cotisations, 
d’acquérir les immeubles nécessaires à 
leur activité, de constituer des caisses 
de secours mutuels et de retraite. Les 
syndicats doivent déposer leurs sta-
tuts et indiquer les noms de leurs diri-
geants, qui devront être français et jouir 
de leurs droits civiques, ce qui permet 
d’écarter nombre de communards qui 
en sont privés. Dès 1886, une fédéra-
tion nationale des syndicats est créée 
à Lyon. En 1892 apparaît la Fédération 
des Bourses du travail. Tout est désor-
mais en place pour la fondation de la 
Confédération Générale du Travail, à 
Limoges, en 1895.

Christophe Chiclet

Aux origines de la liberté syndicale

Le républicain Émile Ollivier
Émile Ollivier est né à Marseille en 1825 dans une famille républicaine. Après 
des études de droit, il est nommé préfet par la Deuxième République en 1848, 
mais révoqué l’année suivante. En 1857 il fait partie des cinq députés répu-
blicains de Second Empire. En 1870 il est élu à l’Académie française dont il 
deviendra le doyen. Il meurt en Haute-Savoie en 1913.

Paradoxalement, ce n’est pas la Révolution française qui a apporté la liberté au monde 
ouvrier, mais le Second Empire de Napoléon III avec la loi Ollivier, prémices de la loi 
Waldeck-Rousseau.

Grève des transports en 1891, un omnibus est pris d’assaut.

HISTOIRE
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Par-delà le handicap, un militant 
super actif
Éric Bricaud-Ragot,  
46 ans, conseiller à  
Pôle emploi, est atteint 
d’une importante surdité 
(70 %) mais n’en déploie 
pas moins une importante 
activité, tant pour FO que 
pour les personnes en 
situation de handicap.

«L e seul syndicat qui porte le 
handicap au niveau natio-
nal et même international, 
notamment à l’OIT, c’est 

FO. » Mais ce n’est pas la seule raison 
pour laquelle Éric Bricaud-Ragot a inté-
gré la section FO-Pôle emploi 66 (Py-
rénées-Orientales) en 2015, avant de 
faire partie des Organismes sociaux 
divers et divers (OSDD). « J’ai appor-
té mon expertise sur le volet handicap 
auprès de mes camarades et de l’UD 
66, et des élus FO Pôle emploi Occi-
tanie. » S’il s’est décidé à militer à FO, 
c’est parce que ses «  valeurs huma-
nistes et fraternelles correspondent 
aux miennes et à mes aspirations  ». 
Pour Éric, FO «  sait négocier, agir et 
revendiquer  », ainsi que «  défendre, 
informer et conseiller », et cela « quel 
que soit le statut ou les origines des 
personnes qu’elle défend ». L’organi-
sation « a la capacité de travailler en 
interprofessionnel, de faire respecter le 
droit et toujours le droit ».
Éric fait partie de la CCIPH, la Commis-
sion confédérale pour l’insertion des 
personnes handicapées, où, mandaté 
par Anne Baltazar, conseillère confédé-
rale FO chargée du handicap, il parti-
cipe à la concertation pour remettre à 
plat la politique d’emploi des travail-
leurs handicapés : « Pôle emploi devrait 
être impacté, j’ai apporté mon expertise 

sur le volet emploi accompagné. » Une 
expertise, doublée de quelque vingt-
deux ans d’expérience professionnelle, 
qui a nourri le mémoire qu’il a présenté 
en mai 2017. Ce travail a été réalisé lors 
d’un congé individuel de formation en 
vue d’un DPITSH (Diplôme de chargé 
de projets d’insertion professionnelle 
des travailleurs en situation d’handi-
caps), de janvier 2015 à mars 2017, au 
Collège coopératif de Bretagne (CCB). 
Éric a consacré ce mémoire, de niveau 
master  1, aux problématiques d’inser-
tion professionnelle des demandeurs 
d’emploi en situation de handicap. Il y a 
analysé notamment les difficultés ren-
contrées aussi bien par les demandeurs 
d’emploi en situation de handicap dans 
leur parcours d’insertion profession-
nelle que par les conseillers à l’emploi 
généralistes de Pôle emploi.

Multipôles

Originaire de Vénissieux, près de 
Lyon, Éric reçoit d’abord une forma-
tion BTS Force de vente et langues 
étrangères. Il travaille dans le privé, se 

trouve confronté au chômage avant 
d’être embauché par Pôle emploi en 
2003. Devenu conseiller à l’emploi et 
après plusieurs mutations, Éric est ac-
tuellement en poste, depuis décembre 
2018, au Pôle emploi de Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne). Là, il accompagne 
trois cents demandeurs d’emploi dont 
environ trente en situation de handi-
cap  : «  C’est un public qui nécessite 
des contacts fréquents. » Il retrouve des 
problématiques qu’il connaît bien, pour 
avoir été lui-même confronté au par-
cours du combattant des travailleurs en 
situation de handicap. Tout cela ne l’em-
pêche pas d’être également impliqué 
dans le monde associatif : « Surtout sur 
le champ du handicap. Je continue de 
partager mes recherches avec le plus 
grand nombre. Je fais du télé-bénévo-
lat sur les réseaux sociaux. » Il projette 
également d’effectuer « des webinaires 
[Web séminaires, NDLR], des confé-
rences, de créer des vidéos sur Internet 
et les réseaux sociaux. Je continue à 
m’informer, me former ». Éric n’est pas 
près de s’arrêter en si bon chemin…

Michel Pourcelot
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